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L’Association danoise des traducteurs et interprètes agréés (DACTI) soumet ici sa 

contribution à la consultation de la Commission européenne relative à la révision des règles de 

concurrence (art. 101 du TFUE) et de l’initiative sur le travail via les plateformes (art. 153 du 

TFUE). 

Cette contribution comporte notre réponse au questionnaire ainsi que la présente lettre qui 

l’accompagne et l’approfondit. 

Nous répondons au nom de la DACTI mais nous nous permettons de faire remarquer que les mêmes 

problèmes existent pour une grande part du marché européen de la traduction et de l’interprétation, 

cf. les retours de nombreux traducteurs et interprètes dans le cadre de la Feuille de route dont la 

période de consultation a eu lieu du 6 janvier au 8 février 2021 (https://ec.europa.eu/info/law/better-

regulation/have-your-say/initiatives/12483-Collective-bargaining-agreements-for-self-employed-

scope-of-application-EU-competition-rules_en)  

La DACTI est particulièrement favorable aux initiatives de la Commission européenne car les 

membres de l’association sont de véritables travailleurs indépendants qui exercent une activité 

libérale de façon autonome, c’est-à-dire sans salariés. 

La DACTI souhaite obtenir des droits collectifs et un mandat de négociation pour ses membres – et 

pour les traducteurs et interprètes indépendants de manière générale – et soutient de ce fait la 

possibilité 4 des propositions de la Commission européenne relative à une révision de l’article 101, 

al. 1 du TFUE. 

Les traducteurs et interprètes indépendants au Danemark se trouvent actuellement dans une zone 

grise, dans la mesure où les règles de concurrence actuelles et l’évolution du marché leur permettent 

difficilement de vivre de leur travail ; les honoraires de leurs prestations doivent couvrir leur propre 

salaire, les congés, les assurances de santé, les cotisations de retraite, les jours de maladie de leurs 

enfants, les congés parentaux, la formation continue, etc. ainsi que les frais d’administration de leur 

propre entreprise unipersonnelle, notamment les locaux, les assurances professionnelles, etc.    

Si les associations professionnelles ou groupements d’indépendants avaient le droit de négocier 

auprès des plateformes/des donneurs d’ordre, cela profiterait à des milliers de travailleurs 

indépendants, mais aussi à la profession dans son ensemble, à ses normes professionnelles, et, en fin 

de compte, aux acquéreurs de ces services essentiels. Le Danemark a introduit dans sa législation 

des exceptions aux règles sur la concurrence, permettant à certaines professions de négocier leurs 

honoraires et leurs conditions de travail avec les pouvoirs publics. 

Certaines professions dont celles des avocats, des médecins, des experts-comptables notamment, 

exigent des compétences hautement spécialisées, et les prestations de service qu’elles offrent ne 

conviennent pas aux plateformes/appels d’offre qui n’imposent pas d’exigences de formation. Cela 

concerne également les traducteurs et interprètes dont les prestations de service exigent des 

compétences et une formation spécifiques. 

Pour maintenir des normes professionnelles élevées, une solution consisterait à établir une liste 

nationale de traducteurs et d’interprètes qui seraient inscrits sur la base de compétences requises ; et 

à s’assurer que seuls les traducteurs et interprètes agréés puissent participer aux négociations 

collectives avec des entreprises plateformes. 

Historiquement, le Danemark a été précurseur en matière de langues, les traducteurs constituant une 

profession reconnue depuis le XVIIIe siècle. D’autres pays européens se sont inspirés du modèle 

danois et de sa formation de traducteurs et interprètes qui incluaient notamment le titre de 

traducteur agréé par l’État et l’institution, en 1966, d’une loi sur les traducteurs agréés. 
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Depuis plusieurs années, le statut de la profession est remis en question par l’État danois qui a, 

notamment, supprimé l’agrément national, abrogé la loi sur les traducteurs agréés et supprimé le 

titre de traducteur agréé par l’État au 1er janvier 2016. Cela n’a pas toutefois diminué l’importance 

de la profession ni sa pertinence, bien au contraire : il existe un besoin croissant de traductions et de 

communications professionnelles et spécialisées de haut niveau, en réponse à l’internationalisation 

et aux besoins du marché unique.  

Le droit danois de la concurrence ne permet pas aux traducteurs et interprètes indépendants de 

mener des négociations collectives, et dans un marché où les entreprises plateformes obtiennent 

toujours plus de marchés publics, où les formations de langue au niveau universitaire sont 

supprimées, et où il y a un manque patent de volonté politique pour réglementer et garantir des 

exigences en matière de compétences professionnelles, les possibilités d’exercer sa profession de 

traducteur et d’interprète indépendant sont fortement compromises.  

Ainsi au Danemark, en 2019, l’État a fait un appel d’offre d’un montant total de 0,5 milliard de 

couronnes danoises (environ 67 239 000 euros) portant sur des tâches de traduction et 

d’interprétation pour la police et la justice danoise. Jusque-là, environ 20 % de ces tâches étaient 

effectuées par des traducteurs dûment formés, mais après l’abrogation de la loi sur les traducteurs 

agréés, etc., aucune exigence n’a été imposée au fournisseur exclusif, en l’occurrence une 

plateforme, pour s’assurer que les services de base, la traduction et l’interprétation, soient pris en 

charge par les traducteurs dûment formés.  

En conséquence, les traducteurs et interprètes professionnels étaient en concurrence avec des 

personnes sans formation adéquate sur la plateforme numérique et devaient en outre fournir des 

services en se conformant à des conditions de travail qu’ils savaient d’expérience impossibles à 

satisfaire en pratique. Pour ces raisons, une grande partie de ces interprètes choisirent de se retirer 

de la plateforme. Suite à leur choix de ne pas travailler aux tarifs et aux conditions fixées d’avance, 

plusieurs membres de la DACTI furent contactés par l’autorité danoise de la concurrence et des 

consommateurs (Konkurrence- og Forbrugerstyrelsen), celle-ci considérant qu’il y avait lieu de 

présumer que ces membres avaient entrepris une « action coordonnée » sans préciser la teneur de 

cette action, et ils furent « menacés » d’amendes et de peines d’emprisonnement pour infraction aux 

dispositions de la loi sur la concurrence. Finalement, l’instance gouvernementale fut obligée 

d’annuler le contrat avec la plateforme moins de neuf mois après, celle-ci s’étant avérée incapable 

de fournir un nombre suffisant d’interprètes et de traducteurs qualifiés.  

En d’autres termes, les membres de la DACTI – traducteurs et interprètes dûment formés – 

constituent un exemple patent d’un vrai métier qui subit de plein fouet l’évolution du marché. La 

situation dans laquelle se trouvent nos membres est très différente de celle des livreurs à domicile 

de Wolt dont le travail n’exige aucune formation spécifique ni connaissances particulières. Nos 

membres ont des formations universitaires de niveau Master et se sont spécialisés en langue 

juridique, économique et technique. Ces compétences sont nécessaires pour le secteur public, qu’il 

s’agisse de traduction ou d’interprétation dans le domaine de la santé ou de la justice ; et elles sont 

nécessaires pour le secteur privé auquel les traducteurs assermentés offrent des services de 

traduction très spécialisés.  

Nous voyons donc un besoin urgent de pouvoir négocier et, si possible, de conclure des accords 

avec les entreprises plateformes. Dans l’exemple décrit plus haut, cela aurait permis aux interprètes 

dûment formés de négocier non seulement les tarifs mais aussi les conditions de travail avec la 

plateforme au lieu d’être forcés de quitter le marché.  
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Le statut de nos membres est difficile à définir car ils ne sont ni employés, ni employeurs au sens 

traditionnel du terme, ce qui les place dans une position précaire face à l’évolution que traversent 

certains secteurs du marché de l’emploi. L’administration danoise, principal destinataire des 

services de traduction et d’interprétation, pousse elle-même à cette évolution en exposant à la 

concurrence les services de traduction et d’interprétation et en faisant en sorte que ces services 

soient proposés sur des plateformes.  

Le Danemark, comme d’autres États membres, manifeste un manque de connaissances sur les 

qualifications professionnelles qui sont requises pour fournir des services de traduction et 

d’interprétation compétents.  

 

Réponses de la DACTI aux questions concernant l’initiative de la Commission européenne sur le 

travail via des plateformes : 

 

Question 1 : Estimez-vous que la Commission européenne ait correctement et suffisamment décrit 

les enjeux et les domaines éventuels d’une action de l’Union ? 

Non, la Commission européenne n’a pas suffisamment pris en compte le fait que la traduction et 

l’interprétation sont des services professionnels qui ne se prêtent pas au processus d’adjudication ni 

aux plateformes, dans la mesure où les prestataires de ces services sont des travailleurs 

indépendants. Rassembler les prestataires de services sur une seule plateforme, sans leur donner la 

possibilité de négocier conjointement ou en petits groupes du fait de règles de concurrence 

restrictives, génère une distorsion de la concurrence ; elle génère également une situation de 

négociation biaisée en faveur de l’entreprise plateforme et au détriment du prestataire comme acteur 

du marché du travail, tant au niveau des honoraires que des conditions de travail en général. 

Les tâches réalisées par les traducteurs et interprètes sont souvent en lien avec la libre circulation 

des biens, des personnes, des services et des capitaux au sein de l’UE. C’est le cas des grands 

projets de génie civil pour lesquels des entreprises de toute l’UE se voient attribuer tout ou partie 

des marchés publics. C’est également le cas dans de nombreuses situations où des citoyens 

européens résident et étudient/travaillent dans un autre État membre et ont besoin d’une assistance 

linguistique. Si notre profession continue à subir la déprofessionnalisation croissante causée par le 

recours extensif de solutions basées sur des plateformes et par des conditions de négociation 

inégales entre les prestataires indépendants d’une part, et les entreprises plateformes d’autre part, 

cette évolution aura des conséquences négatives sur la libre circulation des biens, des personnes, des 

services et des capitaux dans l’UE. Le marché de la traduction et de l’interprétation est déjà 

dysfonctionnel pour les raisons précisées ci-dessus. Si les travailleurs indépendants sont pris en étau 

entre les entreprises plateformes et l’absence de possibilité pour négocier collectivement des 

honoraires et des conditions de travail, les problèmes existants s’en trouveront renforcés. 

 

Question 2 : Estimez-vous qu’une action de l’Union soit nécessaire pour remédier efficacement aux 

problèmes relevés et réaliser les objectifs présentés ? 

Oui, il est nécessaire que l’Union intervienne – cf. question 3. 

 

 

 

mailto:mail@translatorforeningen.dk


Translatørforeningen 

 

 
 

Hauser Plads 20, 3. sal • 1127 København K • Tlf. +45 33 11 84 14 
mail@translatorforeningen.dk  •  www.translatorforeningen.dk 

Question 3 : Le cas échéant, l’action devrait-elle couvrir l’ensemble des personnes travaillant via 

des plateformes, qu’elles soient considérées comme des travailleurs salariés ou des indépendants ? 

Devrait-elle se concentrer sur des types spécifiques de plateformes de travail numériques et, dans 

l’affirmative, lesquelles ? 

Pour que les traducteurs et interprètes indépendants puissent avoir avantage à offrir leurs services 

via des plateformes, des exigences en termes de formation et de droit de négociation collective 

doivent être mises en place. Comme nous l’avons déjà mentionné, certaines professions dont celles 

des avocats, des médecins, des experts-comptables exigent des compétences hautement spécialisées, 

et les prestations de service qu’elles offrent ne conviennent pas aux plateformes/appels d’offre qui 

n’imposent pas d’exigences de formation. Cela concerne également les traducteurs et interprètes 

dont les prestations de service exigent des compétences et une formation spécifiques. 

Traditionnellement, les entreprises plateformes ne mettent pas, ou très peu, de barrières d’entrée aux 

prestataires de services de traduction et d’interprétation ; si bien que des travailleurs sans 

qualifications peuvent proposer des traductions qui paraissent professionnelles de prime abord mais 

qui ne le sont pas, ces fournisseurs n’ayant pas, par ailleurs, la formation requise. Du fait qu’il 

s’agisse de traductions, les personnes non initiées (donneurs d’ordre, clients, etc.) n’ont pas la 

possibilité de contrôler la qualité de ces traductions. Les étudiants et les personnes qui effectuent 

ces services à titre accessoire contribuent à faire baisser les prix au détriment des professionnels qui 

exercent ce métier à plein temps. En d’autres termes, il y a un monde de différences entre les 

qualifications exigées pour être livreur à domicile chez Wolt, et les qualifications requises pour être 

traducteur/interprète professionnel. À cela s’ajoute la question des conditions de travail et des droits 

sociaux.   

Les plateformes peuvent être un bon outil pour proposer de l’emploi aux travailleurs non qualifiés, 

mais il est bon de souligner que plus le service est complexe, moins il est adapté au travail via une 

plateforme, à moins que celle-ci n’impose des exigences en termes de formation et de 

qualifications. Si ce n’est pas le cas, le seul paramètre pour mesurer ces services sera le prix.  

 

Question 4 : Si une action de l’Union est jugée nécessaire, quels droits et quelles obligations 

devraient être inclus dans cette action ? Les objectifs présentés au point 5 du présent document 

dressent-ils un aperçu complet des actions nécessaires ? 

Si les associations professionnelles ou groupements d’indépendants avaient le droit de négocier 

auprès des plateformes/des donneurs d’ordre, cela profiterait à des milliers de travailleurs 

indépendants, mais aussi à la profession dans son ensemble, à ses normes professionnelles, et, en fin 

de compte, aux acquéreurs de ces services essentiels. Pour maintenir un haut degré de 

professionnalisme, une solution consisterait à établir une liste nationale de traducteurs et 

d’interprètes qui seraient inscrits sur la base de compétences préalablement définies ; et à s’assurer 

que seuls les traducteurs et interprètes agréés puissent participer aux négociations collectives avec 

des entreprises plateformes. 

 

Question 5 : Pourriez-vous envisager d’engager un dialogue au titre de l’article 155 du TFUE sur 

l’un ou l’autre des problèmes évoqués dans le cadre de cette consultation ? 

Oui, l’Association danoise des traducteurs et interprètes agréés souhaite engager un dialogue car le 

besoin de services de traduction et d’interprétation ne cesse de croître au Danemark et dans d’autres 

États membres. Il est particulièrement nécessaire d’assurer la pérennité des traducteurs et interprètes 
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qualifiés indépendants et de leur garantir le droit de négociation collective de manière à ce qu’ils ne 

soient pas évincés du marché. Cela aurait pour conséquence une délocalisation de facto des services 

offerts par la profession et rendrait difficile (voire impossible) un renforcement des compétences 

des traducteurs et interprètes non qualifiés actuels et/ou futurs. Au Danemark, l’âge moyen des 

traducteurs et interprètes professionnels a dépassé la cinquantaine, et les connaissances, les 

compétences et l’expérience qu’ils ont acquises disparaîtra lorsqu’ils seront évincés du marché suite 

aux conditions décrites précédemment.   
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